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QUELQUES ASPECTS DU MECANISME INTERNATIONAL DE CONSULTATION

EN MATURE DE FINANCEMENT DU

Introduction

1. L'Union Internationale de societes de credit differe a e"te" priee par

la Commission economique des Nations Uniespour 1•Afrique et la Fondation

allemande pour les pays en voie de deyel6ppement de presenter une courte

etude sur-;le .mecanisme international de, consultation et ses avantages pour

le.mouveme&t d'epargne et de'pret a. Inhabitation. L'Union internationale

est fiere d'avoir ete invitee a .apporier son concours, ettelle espere (que

la reunion se soldera par des re"sultats satisfaisants et reussira en parti-

culier->a lancer un debat sur les raoyens de motiiliser 1'epargne pour le finan

cement du logement et d'etablir en Afrique un mecanisme consultatif■ ouvert

siir 1'exterieur. : Le mecanisme consultatif, qui est presente dans le-pre

sent document, est une organisation c6mmerciale internationale cr^ee il y

a presque soixante ans par des institutions d'epargne et de financement du

logement,desireuses d'accroitre leur experience et de la faire connattre

a lfetranger0 Des institutions■de: ce-type existent maintenant dans 45 pays,

dont sept pays africains. On voitjdone pourquoi 1'Union internationale

est en raesure d'aider a resoudre lee problemes du logement en Afrique.

Historique . . : .-■ ■: -". . ." j ■■ . • ■

2. L'activite consultative :de 1fUnion internationale de societes de credit

differe remonte aHi91:Q. A cette epoque, les dirigeants d'institutions v

d'epargn-e et de financement du logement des Etats-Unis et du Royaumev-Uni

se sont reunis. Le premier resiiltat apparent de ces:travaux fut la convoca

tion :en 1914 d*un Congres international des societes de construction et

des associations de construction ,et de pr@ts (ainsi qu'elles s'appelaient

a l*epoque). On not«ra que ces activites.ont:precede les initiatives prises

al'echelon gouvernemental envu© d*etat>lir un appareil consultatif (la

Societe des Nations, premier organisme politique mondial, n'a ete constitute

qu'apres la premiere guerre mondiale). Des le debut, 1'Union internationale

a joue son r31e. qui est d'encourager la consultation au riiveau international,

sans aucune aide financiere de la part des gouvernements, C*est encore

ainsi qu'elle travaille maintenant.. Son activite est financee soit indi-

viduellement par les institutions d'epargne et de financement du logement,

soit par les cotisations que lui versent des institutions financieres ou

des organisations nationales membres de 1'Union. Or, en-ce de"but d'annee

1969, 1'Union internationale soutient encore les activites de consultation

internationale.de ses propres fonds-. Dans certains cas notamment aux

Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Republique federals d'Allemagne, il est vrai que

son action s'exerce parallelement a celle. des gouvernements et a l'aide des

capitaux que ceux-ci affectent a l?epargne et au financement en vue du loge-

.ment. . ■ - * . . - . . •■'■■.

2/ Expose de 1'Union internationale de societes de credit differe, Washington
(Etats-Unis)o II s'agit d'une organisation non--gouvernementale'a statut

■. consultatif aupres de l'ECOSOC, Les vues exprimeee dans le present docu-

vment ne sont pas necessairement cellee du secretariat de la Commission.



E/CN.14/HOU/3O
Page 2

Les contacts africains de 1'Union internationale et la participation africaine

aux coneres

3. L'Afrique est entree dans la sphere d'activite de 1'Union internationale

au premier congres international qui s'est tenu a Londres en octobre 1914. "

A 1'heure actuelle, 1'Union .internationale compte parmi ses membres

des institutions s'occupant de l'epargne et du financement du logement dans

cinq pays africains independents : Ethiopie, Ghana, Kenya,, Nigeria et Zambie.

Le total des avoirs de ces institutions est d'environ 150 millions de dollars,

Les operations dans ces pays africains remontent a raoins de 20 ans et ont

eu lieu a la suite de voyages effectues a, titre consultatif dans ces pays

par des representants de pays developpes. Dans certains cas, le premier

contact en vue de telles consultations a ete etabli par 1'Union internatio

nale. II faut noter a cet egard que 1'Eastern Nigeria Housing Corporation

membre de 1'Union internationale, n'a pas ete en mesure de fournir des chif-

fres pour cette etude.

4. La plupart de ces pays ont eterepresentes aux recents congres inter-

nationaux des societes de credit differe qui se tiennent tous les trois

ans. La liste des pays africains representes aux differents congres ne

comprend pas l'Afrique du Sud, pays developpe qui est depuis 50 ans en

contact avec 1'Union, et qui joue evidemment un r81e important dans tous les

congres, Des representants destitutions du Kenya, du Nigeria, de la

Rhodesie du Nord et du Nyassaland et de la Rhodesie du Sud ont assiste au

congres international qui s'est tenu en 1959 a Johannesbourg (Afrique du Sud).

En 1962, au congres qui a eu lieu a Washington D.C,le Kenya, la Rhodesie

du Nord et le Nyassaland ainsi que la Rhodesie du Sud avaient envoye des

representants- Quand le congres s'est reuni a Londres en 19^5» nombre de

pays africains avaient accede a 1'independance et lfon comptait parmi les

de"legues des representants d1 institutions d'epargne et de financement du

log©ment du Ghana, du Kenya, du Nigeria et de la Zambie. Le Malawi et la

Tanzanie avaient egalement envoye des observateurs.

5- Au Congres international le plus recent, qui s'est tenu a Sidney

(Australie), le Kenya et la Zambie etaient representes. La participation
des pays africains a ce congres a ete moindre en raison de la distance et

du cou't du voyage (leur budget n'ayant pas permis aux institutions africaines

d'epargne et de financement du logement, assez modestes, d'en assumer les

frais).

6. Les congres internationaux de 1'Union etudient toute une gamme de ques

tions., La gestiondes institutions d'epargne et de financement du logement

constitue toujours un theme important. En general, a cette occasion,des

chefs politiques ou des hommes d'affaires,en vue de divers pays prononcent

des discours pour recommander en particulier le developpement des institu

tions d'epargne comme moyen de surmonter le probleme du logement. Ces

congres sont aussi 1'occasion d'examiner ies methodes de mobilisation

de l'epargne et de son utilisation pour 1'octroi de prets surs. Ces aspects

de l'activite des congres ont certainement eu une influence, du moins in-

directe, sur 1'expansion actuelle de certaines des institutions d'epargne et

de financement du logement dans les pays africaine nouvellement independants.
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7- Le mecanisme consultatif qu'offre un conges international a ete

illustre:dans: un cotnmentaire qu'a fait M. Mann, administrated d£l€~

gue" de la Tefahot Israel Mortgage Bank, apres avoir participe pour la

pr'eraifere'fois k un cpngres,.celui de Sidney (la Tefahot Bank est deveniie
membre de 1'Unibn Internationale en 1966). $» Mann a dit qu'apres avoir
ecoute lee interventions, ,il avait appris sur la facon d'operer de ces

institutions bieh des .choses nouvelles pour lui. "Lorsque les documents

seront imprimes • a-t-il declare, je chaxgerai 1'un de mes assistants

de les e"tudier tres soigneusement afin que nous puissions reviser nombre

de nos pratiques, compte tenu de ces avis autorises"/

8. Les comptes rendus des debats des congres sont imprimis quelques

mois apres chaque reunion et, en tant.que publication de 1 •Union iiiter-

nationale, sont niis a la disposition &e ceux qui desirent se renseigner,

Le prix de l'exemplaire des comptes rendus s?est maintenu jusqu!a present

a la rrtodeste somme de 5 dollars, ou iriSm.e moins. ; .

9. La Conference Internationale sur le financement et les techniques

du"'l'ogement qui s'est tenue a Lagos (Nigeria) du 10 au 15 octobre 1966,

n'Stait pas un projet relevant prihcipalement de 1'Union internationale

mais elle constitue un exemple int^ressant de mecanisme consultatif au-

quel ont pris part des representants d'institutions d'epargne et de finance

ment du logement; c'est pourquoi elle est mentionnee dans le present

document, Cette Conference a ete" organisee sous lT^gide de 1'Association

of Housing corporations du Nigeria, avec 1'assistance de 1'USAID. Parmi

les representants des institutions d'epargne e.^ de^ financement du logement

d'Afrique, on peut citer : G.W. Brown, Directeur general adjoint, Nigeria

Building Societyt Lagos (Nigeria); B. Okpaiset Directeur financier,

Nigeria Building Society, Lagos (Nigeria);G. Tessema, administrateur
de"legue, Association imperiale d'epargne et.de propriety du logement,

Addis-Ab^ba (Ethiopie); K.C. Wild, Directeur. general.- Nigeria Buildir
Society, Lagos (Nigeria). Outre ces representants d'institutions africaines,

on notait aussi la presence, de : R. Distelhorst, Conseiller en financement

du logement, IKS. Savih|gB and Loan League Washington D.C. (Etats-Unis),
W.K. Divers, President, Savings and. Loan .Foundation, Washington D.C. (Etate-

10. On ne saurait evidemment resumer les renseignements concernant lJeta-

blissement d'institutions de financement. du logement. recueillis lors de

cette Conference relativement modeste. Toutefois, des extraits de lettres

ecrites par des representants aux Etats-Unis d'associations d'epargne et

de credit a des spe^cialistes du logement qui avaient particip^ a la

ference de Lagos, donnent une idee des contacts qui ont ete etablis :

A : M. E.K. Mtumbuka, Dar-es-Salaitn, Tanzanie -, .,

De : Robert, Distelhorst, Washington," D.C. Etats-Unis
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Lagos, Nigeria. Je pense que vous trouverez d'assez bons

lorsoue

l telle

en mesure

et j essaierai de vous obtenir d'autres informations".

A : M. Justus K, Oluoch, Nairobi, Kenya

DE : Robert Distelhorst, Washington, D.C Etats-Unis

faire votre connaissance et de

et sur

Je doute

crois que vous serez

dans votre travail

Reponse :

f ^^o™*, Washington, D.C. Etats-Unis
Oluoch, Nairobi, Kenya

f6Te^^ «< des Pi™ ^iles, en particulier

de instruction de leur iouvernement etdu
Ur Ce *?• de ^veloppement. Je suis heureux

logement.pour le Kenya, et que nous attendons

jusqu'a. present".

envoyez apporteront un excel-

PaSSer S0US Silence lfeffet visible qu'a eu l'insta-
denotre «Poque sur lea resultats prometteurs de la

, en est

lutteE

objectif

Comite comprend :
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1) publication d'une documentation,

2) visites personnelles de merabres du Comity aux pays en voie de

developpement;

3) collaboration, a titre consultatif, avec 1*Organisation des

Nations Unies, aux travaux sur les problemes du logement des

economiquement faibles.

13- Parmi les publications, on mentionnera :

1) une brochure decrivant le plan general d'une institution d'epargne

et de financement du logement; et

2) une brochure decrivant la facon d'operer des institutions d'epar-

gne et de financement du logement dans six des principaux pays ou ces

institutions fonctiorment. De meme, en 1959* ^e Comite" a etabli une

"legislation modele en matiere d'epargne et de financement du loge

ment11, exemple de legislation dont un pays pourrait s'inspirer pour

adapter sa.propre structure legislative en vue d'autoriser les insti

tutions d'epargne et de finanoement du logement. Ce dernier ouvrage

est actuellement mis a jour sur la base de 1'experience acquise de-

puis dix ans avec la creation de nouvelles institutions d'epargne

et de financement du logement dans de nombreuses parties du rrionde-

14. Les membres du Comite de deVeloppement de 1'Union Internationale se

sont rendus dans diverses regions du monde pour donner des avis, pendant

des periodes plus ou moins longues, a des groupes qui cherchaient a en-

courager le developpement des institutions d'epargne et de financement du

logement. Les institutions existant actuellement au Kenya, au Ghana, en

Rhodesie et en Zambie sont notamment le resultat d'echanges de vues avec

des dirigeants de 1'Union internationale et des membres du Comite de develop

pement venus d'Angleterre. On comptait parmi eux Sir Harold Bellman, Sir

Hubert Newton et M. Charles Garratt-Holden.

15. Au Botswana et au Lesotho, en avril 1968, un membre du Comite de

developpement de 1*Union Internationale a ete en mesure, a la demande des

gouvernements de ces pays, de formuler des conseils au sujet de 1'elabora

tion d'une legislation relative aux institutions d'e'pargne et de finance

ment du logement. A cet egard, on notera que ces deux pays nouvellement

independants utilisent le meme systeme monetaire que leur voisin, la Repu-

blique sud-africaine.

16. Des dirigeants americains du Comite de developpement de 1'Union inter-

nationale se sont rendus dans les pays d'Amerique latine au cours des dix

dernieres annees. Us ont lance des institutions d'epargne et de pr§t au

Perou, avant que l'USAID n'etablisse avec succes des institutions de ce

type dans ces payso Deux representants americains, Morton Bodfish et

Raymond P. Harold, qui ont ete chacun president de 1'Union internationale,

ont etabli la legislation du Perou sur les associations d'epargne et de
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pr§t et y ont jete les bases des institutions d'epargne et de financement

du logement. Depuis 1961, 1'activite consultative de 1'Union internationa-

le (envoi de conseiilers techniques specialistes de l.'epargne et des prSts)
s'est exercee de concert avec celle de l'USAIB,

3 I ■- .«■■":' ■ ■■- -v ,'. ■ , -r T- '. ■ ■/■■
17- Nous ne citons. pas ces exemples de consultation dans les divers pays

pour faire valoir les resultats obtenus mais pour montrer comment le

mecanisme consultatif de 1'Union a fonctionne par des contacts personnels.

C'est 1'aspect caracteristique de 1'activite de l'Union Internationale

a. ce jour.

18. La mission de six semaines en Malaisie de Mo Charles K. Fletcher,

dirigeant d'une association d'epargne et de pr§t d'Honolulu, HawaS et San

Diego (Californie) et de M. Jack Bruce, Vice-President pour la c3te du

par le Gouvernement raalaisien et destinee a evaluer les possibilites de

developper une eparghe et. des institutions de financement du logement via-

bles dans, ce pays,est l'une des activites consultatives les plus recentes.

M. Fletcher.esi membre du Conseil (organe direct^ur) de 1'Union inter-

nationale et son interet pour les consultations par contacts personnels,

en vue de l|e.tablissement d'institutions d'epargne et de pr§t, resulte

de sa longue activite au sein de 1'Union. M. Fletcher a ete deeigne par la

United States Savings and Loan League, 1fun des membres nationaux de 1'Union

Internationale, en meme temps que M. Bruce, Vice-President du Bureau de

la m§me Ligue, lorsque .1'USAID a regu la demande du Gouvernement malaisien.

Reunion tie travail pour l'Asie du sud-est , , ■

19- La Reunion de travail sur lfepargne et les prets pour l'Asie du sud-est

qui s*est tenue a Manille (Philippines) du 28 au 30 octobre 1968 est un
exeraple nouveau de l'emploi du mecanisme consultatif de 1'Union inter-

nationale et un precedent valable pour 1'activite future. On a pense a

organiser cette Reunion pour profiter de ce que le 11 erne Congres interna

tional de Sidney attirerait pour la premiere fois dans cette partie du

monde un groupe important de dirigeants d'institutions s'occupant d'epargne

et de financement du logement. Le President de 1'Union internationale a

juge opportun, surtout apres avoir consulte des representants de 1'USAID,

de tirer avantage des-circonstances geographiques. II s'agissait dfinviter

les nations du sud-est asiatique qui desiraient se renseigner sur les

methodes de travail des institutions d'epargne et de financement du loge-^

ment a profiter de 1'experience de ces specialistes, me"me si leurs repre

sentants ne voulaient pas - ou ne pouvaient pas - se rendre en Australie

pour le Congres. II existait deja auxPhilippines un systeme d'epargne et

de pr§ts auquel appartenaient quelques petites institutions qui essayaient

de reviser leurs methodes et de les adapter aux besoins de l'heure actuel-

le. L'hSte de la Reunion etait la Banque centrale des Philippines. En

Janvier I968, neuf mois avant le Congres de Sidney, le President de 1'Union

internationale a invite nombre de ceux-qui allaient y assister, en parti-

culier les membres du Comite de developpement et les propagateurs de l'idee

des institutions d'epargne et de financement du logement, a se rendre a

Manille pour participer a la Reunion de travail apres le Congres.
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20. A la suite de cette invitation, seize participants des Etats-Unis?

trois de 1 'Australie, un de I'Allerriagne, ..un. du.-Perou, deux d'lsra&L et - -

tfn~ctuTBresil ont accepte de former l'equipe consultative de laReunion

de travail de Manille. La delegation das. Etats-Unis compreixait le Commis-

saire a I'epargne et aux pr§ts de Californie, le Directeurdu Bureau du Soiis-

comite du logement du Senat des Etats-4Jnis, et le President de la Federal'

Home Loan Bank de New York, de. m§me que des dirigeants d'organismes-

d'epargne et de pr§t. Paisaient aussi partie de l^equipe" Erib Carlson

de la Section du logement au Centre de; Inhabitation, de la construction

et de la planifioation des Nations Unies et Osborrie T.Boyd, du Service de

developpement des ressources privees de 1'USAID. ; Parmi les pays asiati-

ques .qui. enyoyerent des representants, on comptait - outre les Philippine&r

le,1l,aos et l|Iran.-; Le Consultant financier du PNUD a Tai-Pei etait aussi

21. La Reunion de travail autorisee par le Gouvernement des Philippines,
a ete inauguree par le President de la Republique en persoiine. II y a eu

troi^:seances de travail sur les sujets suivants : "Pinancement du 16ge-

ment par l'intermediaire des associations d'epargne et de pr§t et des

societe"?' de construction";' "Method.es servant a encourager les epargnants

a s'affiller a. des associations d'epargne et de pr§t et a des societes de

construction" et "Gestion efficace des associations d'e*pargne et de pr§t

et deS'-societes de construction". • ::

22. L'equipe d'experta a forme des groupes de travail; chaque expert a

par-^icipe a ,1'un de ces groupes pendant au moins deux des trois seances

decri^es plus haut, pour, .discuter et repondre a des questions.

23- A noter que dans la documentation qui leur a ete remise les partici

pants, avaient, toutes les indications necessaires sur chaque membre de l'^quipe,

pour qu'ils sachent a qui poser telle on telle question.

54^(.;,,9»i»lona enfin, ,a prcpos de cette .Reunion,que ceux qui desiraient

obtehir des informations ont eu la possibilite de consulter les" experts

non occupes :en seance, au cours de conversations directes et personnelles.

Contacts .avec les bureaux de 1'Union Internationale ■ ' '-';■■■

. K'-'; .'•.I■■■'; ■■'■■■■■■ ., , ■ ■

25- L-'Uriion a un Bureau permanent a Washington D.C., dirige par un Secretaire

general . et rdes secretaires generaux adjoints, responsables de certaines

regiQiiis et dont .les bureaux sont a Sidney (Australie); Londres (Royaumd- r-

Uni)'; Paris (Prance);- Cologne (Allemagne) ; Guatemala'City (Guatemala);
Kingston (Jamalque) et Johannesbourg (Afriquo du Sud). C'est par l'in-

termediaire de ces bureaux qu'il est repondu aux demandes de consultation

et d'anformation. Ces bureaux peuvent egalement fournir les publications

de I'Union Internationale sur 1'aspect technique de la gestion des institu

tion^ d*epargne et de financement du logementa Les demandes que presente-

raient les gouvernements des pays africains en voie de developpement ou

leurs agences seraient examinees avec toute la consideration neoessaire.
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26. L'Union international a commence a, etudier les possibility At
mettre ses dirigeants a la disposition des Nations Unies - du raoins e

groupes d'etudes non officiels - au moment ou le Siege des Nations Unies

a New York a etabli un Centre de 1'habitation, de la construction et de
la planification,. L'Union a demande 1g statut consultatif aupres du Con-
seil economique et social, en tant qu'organisation non gouvernementale
de la categone B (organisations qui s'occupent de certains domaines
d'activites seulement du Conseil economique et social). Ce statut lui a

la Worcerster Federal Savin

groupe d'etudes, convoque par le Centre des Nations Unies pour le logement
pour examiner quelle initiative pourrait et devrait prendre l'ONU pour

aider a resoudre le probleme de logement des families a faible^revenu. Le

groupe d'etudes avait une composition ideale pour un mecanisme consultatif
'"Cni'il comnrena.it d^R T-p-n-PAQ^n+sm+o Aa +^-.!« i ^r, „-.;—± a-. _ _

feconomie americaine susceptibles de fournir des conseils en matiere
de financement du logement.

27. Un detixieme groupe d1 etudes qui s'est tenua Geneve en juillet 1967,
sous les auspices du meme organe des Nations Unies, a reuni des parti-'
cipants de 1'Union internationale venus des Etats-Unis, du Royaume-Uni,
de l'Allemagne et du Chili, de meme que des representants d'autres groupes
financiers et gouvernementaux0 A la cinquieme session du Comite de 1'ha
bitation, de la construction et de la planification des Nations Unies ~"—~"
qui s'est tenue a Geneve, en octobre 1967, 1fUnion internationale avait
la delegation la plus importante des trois organisations non ■gouvernementales
representees,

i, A cette m§me epoque, le President de 1'Union internationale, M. Raymond
P.Earold, a annonce que 1'Union avait nomme un Comite - comprenant des

membres de 21 pays differents - qui assurerait la liaison entre 1'Union

et les organes agences des Nations Unies qui s'occupent de dotr.aines dans
lesquels les dirigeants des institutions d'epargne et de financement du

logement ont acquis une experience et des connaissances extremement utiles,
Parlant de la session du Comite de 1'habitation des Nations Unies, il a
declare que la question la plus importante a l'ordre du jour etait "la
proposition de creation d'une Eanque mondiale de 1'habitation. Nous esti-

mons qu'il s'agit la d'une idee tres originalej nous l'appuyons et nous
esperons y contribuer de la maniere la plus efficace".

29.^ ^En avril 1968, le Comite pour les Nations Unies, constitue l'automne
precedent, a tenu sa premiere session au siege du PNUD a. New York., Apres ' '

avoir ete accueillie par Paul G.Hoffman, Administrateur du PNUD, la reunion
a pris un caractere consultatif. L'ordre du jour etait tres bref et il

n'y a pas eu de discours prepares a l'avancej le participant du Bresil a
distribue le projet detaille d'un mecanisme international de financement
du logement qu'il avait etabli et qu'il abrievement commente. Des membres
du personnel du Centre de 1'habitation, de la construction et de la plani-
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fication ties Nations Unies ont fait des exposes qui ont ete suivis d'une

franche discussion concernant une Banque mondiale du logement, ce en quoi

el.leydeyrait consister, les.obstacles que sa creation risquait de eus-

citer et les circonstances qui la favoriseraient. Oh s'est longuement

demande s'il fallait rattacher une telle institution a. la Banque mondiale

ou B*il fallait en faire une institution independante. On s'est aussi

demande s'il etait opportun de porter le sujet a I1attention de la Banque

mondiale,,

30- On a note la presence de representants de 1'Union internationale

venus des pays suivants : Bresil, Republique dominicaine, France, Perou,

Philippines, Royaume-Uni et Etats-Unis, Le Comite a demands qu'un projet

de proposition lui sbit soumis sur les caracteristiques principales dfune

Societe internationale du financeraent du logement (tel est le nom que l!on

prefere donner actuellement a un mecanisme international destine a mobi-

liser.le capital pour le financement du logement). Une fois qu'ils auront
re9u le sommaire, les participants le renverront avec leurs commentaires

au President du Comite pour les Nations Unies de 1'Union internationale,

et la question sera reprise dans une perspective plus large au 11eme Con-

gres des societes de credit differe prevu a. Sidney, en octobre 1968. Par

la suite, le Comite de 1'Union charge de la liaison avec les Nations Unies,

a nomme un sous-comite pour I'etude de ces observations. Le eous-comite,

qui s'est reuni le 20 octobre, a examine la question de la societe inter

nationale de financement du logement (SIFL) et a recommande a une reunion

commune du Comite de liaison avec les Nations Unies et du Comite du develop-

pement qui s'est tenue imrnediatemGiit apres d'adopter une resolution ap-

prouvant en principe la creation de ladite Societe, La reunion commune

qui groupait des participants d'Australie, du Bresil, du Chili, de France,

d'Allemagne, du Kenya, de laMalaisie, de la Houvelle-Zelande, du Perou,

des Philippines, de l'-Afrique du Sudr du Royaume-Uni et des Etats-Unis a

approuve cette resolution et a recommande qu'une resolution analogue soit

adoptee par le ConBeil, l'or-gane directeur de 1'Union. Le Conseil de 1'Union

s'est reuni le 24 octobre pour sa session triennale; les membres des 24

pays qui etaient representes au Conrres de Sidney ont participe a ses deli

berations. Leur espsrience dans Is domaine des institutions d'^pargne et

de financement du logement s'etendait a tous les types de systemes, du

Bysteme'collectif oii l'epargne est liee a l'e^prunt futur pour le logement

jusqu'aux systemes de societes mutuelles ou de societes par actions des

Etats-Unis ou le capital s'aootamile sans intention d'en.prunt ulterieur. La

Banque nationale du logement du Bresil qui existe depuis moins de quatre

ans, etait represents^ par son Directeur general. Le Conseil comptait

aussi parmi ses membren des representantu d'institutions des Etats-Unis,

de l'Afrique du Sud et du Ro5raume-Uni qui ont 75 ou ^00 ans d'existence,

d1institutions possedant des avoirs de plus d'un milliard de dollars, de

m§me que de jeunes institutions africaines, asiatiques et latino-americaines

ayant a peine plus d'un million de dollars. Le Conseil a delibe"re" et

approuve la resolution suivante :
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RESOLUTION : ■-■■■-'

Adoptee par la Conseil de 1'Union Internationale des societes de

credit differe., le 24 octobre 1968 a, Sidney (Australie).

■■-■" LE CONSEIL CONSIDERANT QUE 1'Organisation des Nations Unies, soucieuse

d'ame*liorer les conditions de vie des families a, faible revenu, effectue

actuellement des etudes en vue de trouver des solutions au probleme du

logement dans les pays en voie de developpementj

CONSIDERANT AUSSI QUE l.'Union internationale des societes de credit

'differe a participe a. ces etudes en envoyant des representants a des con-

. ferences et reunions, consultatives de 1'Organisation des Nations Unies qui

■ se:sont tenues; a New York et a Geneve; • ;-* .

■ ■■■■: NOTAKT QUE les etudes susmentionnees'ont montre* la necessite de

■ creer un micanisme international propre a faciliter la mobilisation de

I'epargne nationals et a. fournir une assistance technique et le capital de

; base necessaire a la formation et au developpement d'institutions d'epargne

et de:-credit pour le logetnent dans les pays eh voie de developpement;

. r. .■. PELIGITE 1'Organisation des Nations Unies de ses efforts construct ifs;

■■■ .. DECIDE d'appuyer une proposition de creation d'une. societe inter

nationale de financement du logement en tant que moyen draider les pays

,,en voie de developpement a mobiliser les fonds necessaiires pour financer

des programmes de logement et autres programmes connexee.; . ■'

■ -< " CHARGE le President de :1'Union internationale de nommer un comite

, . special pour conferer avec les fonctionnaires competents des Nations Unies

1 ., et le President de la Banque mondiale a. la: fois pour info-rmeir la Banque

mondiale de la position de 1'Union internationale a, l'egard de cette pro—

.- position, et pour obtenir son appui; L ■

DECLARE que 1'Union internationale, collectivement et par 1'intfSrme-

diaire de ses membres, donnera son plein appui a, une socie'te' internationale

. de financement du logement, de preference si cette societe est une euccur-

sale de. la Banque mondiale,, . .. . ;

31. On sait que dans le^ cadre du systeme des Nations Unies, des discussions

se .poursuivent pour determiner quels sont les principes et les methodes

applicables a. la situation, et aux besoins particuliers des differentes

regions du monden Une fois ces principes et methodes arre'te's, les gouverne-

: ments des Etats membres de la CEA seront invites a faire connaltre toutes

leurs observations a ce sujet. ':. .. •■

Conclusions

32. Nous avons prefere parler en termes concrets de 1'Union internationale

en tant que mecanisme de consultation au niveau international et a faire

1'historique de ses activites plutSt que de rester dans les gei .ralitls.
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En effet, son action consultative ne peut s'exercer selon un plan preconcu.

Le principal interSt de 1fUnion Internationale est qu'elle peut agir assez

rapidement quand il s'agit de reunir un groupe consultatif de specialistes,

d'experts charges dranalyser les conditions propres a un pays, sans les Ion-

gues formalites. adroinistrativesqu'exige souvent la convocation d'un groupe
de personnes possedant 1'experience et les connaissances requises,

33- Mais surtout, 1'Union possede une vaste experience; elle comprend
des personnalites de premier- plan, ou de second plan, qui occupent des
postes de direction et s'efforcent de mettre leur experience, en tant

qu'hommes d'affaires et dirigeants, au service de ceux qui dans d'autres

pays ont des problemes a resoudre. Rares sont les organisations dont les

membres reunissent une telle experience sur la mobilisation de l'epargne
dans une population donnee et sur la maniere efficace de prgter cette

epargne en vue de la construction de logementepour les families a revenu
faible et moyen,

34- Les avoirs des institutions specialisees d'epargne et de financement
du logement dans le monde atteignent presque 175 milliards de dollars,
C'est 1'experience de ces institutions que 1'Union internationale peut

esperer de part son caractere consultatif rendre un peu plus accessible
aux populations des pays neufs et aux pays qui connaissent un nouveau

developpement, en collaboration avec la CEAt sur demande et si 1'occasion
s'en presente.

35- Pour terminer, on dira que 1'Union internationale prefere parler de
son oeuvre en fonction de 1'influence qu'elle a pu exercer, de ce qu'elle

a fait pour une idee, pour fournir les moyens d'etudier une idee, plutot
que s'attribuer le merite de grandes realisations.




